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Texte de la question

M. Jean-Luc Bleunven attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des
femmes sur le décret de droit privé concernant la cessation anticipée d'activité liée à l'amiante. Depuis le
changement de statut de la direction des constructions navales (DCN) en DCNS SA, une nouvelle catégorie
d'agents, dite de droit privé, a intégré DCNS. De fait, deux types d'agents travaillent au sein de cette entreprise,
les uns relèvent du droit public, les autres du droit privé. Ces deux populations réalisent les mêmes tâches, dans
des conditions identiques, avec des risques équivalents. De 2007 à 2012, 1 338 agents de tous statuts de
DCNS ont été en contact avec de l'amiante. 2 588 fiches d'exposition professionnelle ont ainsi été produites
suite à des expositions avérées. La situation des personnels de droit privé de DCNS est face à cet état de fait,
particulièrement regrettable. En effet, ces agents, du fait de leur appartenance au statut privé, sont exclus du
dispositif de cessation anticipée d'activité au titre de l'amiante, contrairement aux agents relevant du statut public
de cette même entreprise. Il lui demande dans quelle mesure le décret de droit privé relatif à la cessation
anticipée d'activité liée à l'amiante pourrait prendre en considération cette situation discriminatoire.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement a été appelée sur les difficultés rencontrées par une partie du personnel de la
DCNS SA pour accéder à un dispositif de cessation anticipée d'activité « amiante ». Les intéressés ont, lors de
la privatisation de l'ex direction de la construction navale (DCN) en 2003, opté pour un statut de droit privé.
Compte tenu de ces changements et du cadre juridique en vigueur, un certain nombre d'entre eux ne peut à
l'heure actuelle ni bénéficier de l'allocation de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante
(ACAATA) dont bénéficient les salariés du régime général, ni prétendre à l'allocation spécifique de cessation
anticipée d'activité (ASCAA) du ministère de la défense. Le Gouvernement est très attaché à ce que les salariés
changeant de statut au cours de leur carrière professionnelle ne soient pas pénalisés par rapport à ceux ayant
eu des carrières plus linéaires et puissent notamment accéder à un dispositif de cessation anticipée d'activité «
amiante » lorsqu'ils en remplissent les conditions. Il s'agit là d'une question d'équité. Des travaux
interministériels sont actuellement en cours sur cette question afin de permettre à ces personnes d'être prises
en charge par l'ASCAA. Un travail de recensement et d'analyse des profils des salariés concernés et
actuellement en cours, en lien avec l'entreprise DCNS.
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